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ANNEXE C‑1
RÉSUMÉ ANALYTIQUE DE LA DÉCLARATION ORALE DE LA
CHINE À LA PREMIÈRE RÉUNION DU GROUPE SPÉCIAL
I. CRITÈRE D'EXAMEN
1. Les parties s'accordent à reconnaître que l'article 11 du Mémorandum d'accord énonce le critère de base fondamental à appliquer dans le cadre de l'examen effectué par le Groupe spécial.  Un groupe spécial doit procéder à une "évaluation objective".  Les États‑Unis et le Japon conviennent avec la Chine qu'en procédant à cet examen dans la présente affaire, le Groupe spécial devrait examiner si la décision de l'autorité chargée de l'enquête est "motivée et adéquate" – la formulation classique pour l'application de l'article 11.  Ce critère s'applique quelle que soit la nature des obligations textuelles en cause.  Nous souscrivons à l'opinion selon laquelle l'Accord sur les sauvegardes et la jurisprudence relative à son interprétation fournissent un cadre approprié pour examiner la manière dont le critère d'examen général devrait s'appliquer aux mesures de sauvegarde relevant de la section 16.

II. INTERPRÉTATION DE LA SECTION 16
2. La tentative faite par les États‑Unis pour isoler la section 16 du Protocole du régime plus large des mesures de sauvegarde globales ne tient pas compte du fait que le Protocole fait partie intégrante de l'Accord sur l'OMC et est en contradiction avec l'existence de nombreux points communs sur le plan de la structure et du libellé entre la section 16 et l'Accord sur les sauvegardes.  L'interprétation faite par les États‑Unis est également incohérente sur le plan interne, étant donné qu'ils citent et invoquent abondamment les principes et la jurisprudence en matière de mesures de sauvegarde globales.  La section 16 est fondamentalement une forme de mesure commerciale corrective et elle devrait être lue dans le contexte des autres mesures commerciales prévues par l'OMC, y compris les dispositions en matière de mesures de sauvegarde globales.  Ces notions 
– accroissement des importations, lien de causalité – apparaissent à propos de nombreuses mesures commerciales correctives différentes relevant de l'Accord sur l'OMC.  L'application uniforme des indications contextuelles fournies par d'autres mesures commerciales correctives, conjuguée aux similitudes et différences entre la section 16 et ces autres mesures correctives, étaye l'interprétation faite par la Chine.

3. En ce qui concerne les différences entre le texte de la section 16 et l'Accord sur les sauvegardes, deux ajouts importants méritent d'être signalés.  Selon la section 16, les importations doivent "s'accro[ître] rapidement" – au lieu de simplement s'accroître.  Toujours selon la section 16, ces importations doivent aussi être une "cause significative" de dommage – par opposition à une simple cause de dommage.  Il faut donner un sens à ces deux mots additionnels importants.  Or les États‑Unis éludent en grande partie l'importance de ces deux mots clés sur le plan de l'interprétation.
4. Le fait que le seuil de dommage prévu à la section 16 est inférieur à celui qui est applicable dans le contexte des mesures de sauvegarde globales ne change pas le fait que les critères énoncés à la section 16 en ce qui concerne l'accroissement des importations et le lien de causalité sont plus stricts.  Le fait que le seuil de dommage prévu à la section 16 est un "dommage important", par opposition à un "dommage grave", ne veut pas dire que le seuil de causalité soit plus faible.  L'un ne découle tout simplement pas de l'autre.  Ou bien le seuil de la cause "significative" a été atteint, ou bien il ne l'a pas été.

5. Les États‑Unis fondent leur interprétation extrême de la section 16 en grande partie sur la référence répétée au principe fondamental d'interprétation "inclusio unius".  L'argument se présente généralement de la façon suivante:  dans les cas où la section 16 ne contient pas de directives ou de prescriptions expresses sur un sujet, l'autorité chargée de l'enquête dispose d'un pouvoir discrétionnaire total lui permettant d'agir comme bon lui semble.  Cet argument est fondamentalement vicié.  Le pouvoir discrétionnaire dans la manière d'appliquer un critère ne signifie pas qu'il n'y a pas de critère et que les autorités ont toujours raison.  L'argument des États‑Unis encourage une action qui est contraire à l'objet et au but de l'Accord sur l'OMC, en général, et du Protocole, en particulier.

III. ACCROISSEMENT DES IMPORTATIONS
A. Sens de l'expression "s'accroissent rapidement"
6. Le texte de la section 16 contient des termes spécifiques pour définir les circonstances dans lesquelles un accroissement des importations en provenance de Chine peut faire l'objet de mesures de sauvegarde par produit.  Le sens ordinaire des expressions "sont importés" et "s'accroissent rapidement" et leur emploi au présent progressif soulignent l'importance du moment 
– spécifiquement, la période la plus récente.  Un Membre qui cherche à limiter les importations en provenance de Chine doit aussi constater que ces importations ne "s'accroissent" pas simplement mais qu'elles "s'accroissent rapidement".  Il faut donner un sens à cet ajout du mot "rapidement", lu dans le contexte des autres dispositions de l'OMC qui mentionnent l'"accroissement" des importations comme condition requise pour l'imposition d'une mesure commerciale corrective.  Il ne suffit pas de constater simplement n'importe quel accroissement.  Des décisions de l'Organe d'appel confirment que les autorités nationales doivent centrer leur attention sur le passé le plus récent.  Les tendances – en particulier les plus récentes – doivent être examinées et interprétées dans le contexte de l'ensemble de la période.  L'accroissement doit être assez récent, assez soudain, assez marqué et assez significatif pour causer le dommage requis.
7. Les États‑Unis essaient d'éluder l'importance de la constatation d'un "accroissement rapide" des importations en reliant deux questions distinctes.  L'accroissement des importations et le dommage important sont deux questions distinctes, et il doit être satisfait aux deux critères correspondants conformément à la section 16.  Premièrement, l'autorité doit constater que les importations "s'accroissent rapidement".  Deuxièmement, cet accroissement doit être une cause significative de "dommage important".  Le fait que le critère de dommage est moins rigoureux ne signifie pas que l'autre condition – les importations qui "s'accroissent rapidement" – l'est aussi.  En fait, l'autorité doit d'abord respecter le critère de l'"accroissement rapide" des importations.  Les États‑Unis relient à tort ces deux étapes distinctes.

8. Les États‑Unis font aussi une mauvaise interprétation de la nécessité de mettre l'accent sur la période la plus récente et ils allèguent qu'"il n'y a pas de distinction significative" entre le libellé de la section 16 et celui qui est utilisé pour les mesures de sauvegarde globales, examinant seulement la section 16.1.  Pourtant, comme la Chine l'a noté, la section 16.4 emploie l'expression "are increasing rapidly" (s'accroissent rapidement) tandis que l'article 4:2 de l'Accord sur les sauvegardes  emploie l'expression "increased imports" (accroissement des importations).  L'Organe d'appel a noté la différence entre "increasing" et "increased" dans le contexte des mesures de sauvegarde globales relevant de l'Accord sur les sauvegardes et il a souligné leurs sens différents.  Les États‑Unis n'appliquent pas ce principe à la section 16.  Or, la Chine estime qu'il s'agit d'une distinction significative qui exige de centrer l'analyse au titre de la section 16 sur une période encore plus récente pour déterminer si les importations "s'accroissent" (are "increasing").
B. Application du critère par l'USITC
9. Les États‑Unis n'ont pas respecté les prescriptions du Protocole en ce qui concerne la constatation d'un accroissement rapide des importations.  L'USITC n'a consacré qu'une seule page de sa détermination à cette question et n'a pas véritablement examiné de manière adéquate la période la plus récente et les tendances observées au cours de cette période.  L'USITC n'a pas non plus constaté l'existence d'un accroissement des importations suffisant d'un point de vue qualitatif et quantitatif, comme cela est requis.

10. Les États‑Unis confondent ce que l'USITC a dit et ce que l'USITC a fait.  L'USITC a généralement défini le bon critère – la nécessité de mettre l'accent sur la période récente et la nécessité de constater un "accroissement rapide" des importations.  Cependant, elle n'a pas appliqué le bon critère.  Le fait d'énoncer le bon critère ne remédie pas à une application fondamentalement viciée du critère à un ensemble de faits particulier.  L'USITC n'a pas non plus expliqué comment les importations s'accroissaient "rapidement" en l'espèce et ne s'est même pas non plus donné la peine d'expliquer comment elle interprétait le sens du terme "rapidement".  Étant donné que les mots du texte commandent, il faut donner un sens à l'ajout du terme "rapidement" au cadre défini par le Protocole pour les mesures de sauvegarde.  Une explication adéquate doit indiquer en détail la manière dont les importations se sont accrues "rapidement" au cours de la période la plus récente.  L'USITC ne l'a pas fait, ce qui rend son explication de l'accroissement des importations inadéquate et incompatible avec ses obligations dans le cadre de l'OMC.  De plus, l'USITC s'est trop fortement appuyée sur une "analyse des points extrêmes" et, ce faisant, n'a pas tenu compte des tendances, et en particulier des tendances récentes – même si l'Organe d'appel a rejeté une telle approche.

11. Si l'USITC avait correctement analysé les tendances les plus récentes observées à la fin de la période visée par l'enquête, elle aurait constaté qu'il existait une différence considérable entre les tendances des périodes antérieures et celles de la période la plus récente allant de 2007 à 2008.  En 2008, l'accroissement des importations a fléchi tant en volume qu'en pourcentage alors que les accroissements des importations en provenance de Chine ont été les plus faibles de la période.  La plus forte hausse a été enregistrée entre 2006 et 2007 – qui n'est pas à proprement parler la période la plus récente.  En utilisant une simple analyse des points extrêmes, l'USITC a masqué le fait que les importations en provenance de Chine avaient considérablement ralenti durant la fin de la période.  Une telle approche est incompatible avec les indications de l'Organe d'appel concernant ces analyses et ne tient pas compte de la prescription de la section 16 selon laquelle il faut que les importations "s'accroissent rapidement" si des mesures doivent être imposées.  L'USITC n'a pas non plus expliqué pourquoi les tendances des importations entre 2007 et 2008 étaient assez soudaines, assez marquées ou assez significatives pour permettre de considérer que les importations "s'accroiss[aient] rapidement".  Au cours de cette période, l'accroissement a été constant et stable pendant trois périodes de comparaison sur quatre.  La hausse enregistrée entre 2007 et 2008 a été la plus faible de l'ensemble de la période et était en nette diminution par rapport à l'année précédente.

12. Les importations en provenance de Chine n'étaient pas "assez soudaines" puisque le modeste accroissement intervenu au cours de la période était régulier, et non soudain.  Elles n'étaient pas non plus "assez marquées", puisque l'accroissement des parts de marché se situait systématiquement dans la fourchette des 2 à 3 points de pourcentage au cours de la période.  Enfin, les importations n'étaient manifestement pas "assez significatives" puisque le taux d'accroissement a chuté en 2008.  L'analyse de l'accroissement des importations effectuée par l'USITC est insuffisante au regard à la fois des critères justifiant une mesure de sauvegarde globale et du critère distinct découlant de la prescription relative à l'"accroissement rapide" prévue par le Protocole.  Au lieu de centrer correctement son analyse sur la période la plus récente, l'USITC a occulté cette période.  L'USITC s'est écartée de la pratique existante et a refusé à tort de rassembler des données sur le premier trimestre de 2009 qui montraient une diminution des importations en provenance de Chine.

13. L'USITC a masqué des tendances claires à la baisse qui se sont dessinées en 2008 en n'examinant que les données couvrant l'année complète.  Un examen des tendances trimestrielles des importations montre que la tendance est à la baisse, que l'on considère seulement les données de 2008 ou celles de 2008 et du premier trimestre de 2009.  Le premier trimestre de 2009 confirme tout simplement et renforce notablement une tendance qui avait déjà commencé au début de 2008 – les importations en provenance de Chine diminuaient.  En revanche, les données annuelles pour l'ensemble de 2008 masquent cet important renversement de tendances.

IV. lien de CAUSALITÉ – EN TANT QUE TEL
14. Les importations en provenance de Chine n'avaient pas lieu "en quantités tellement accrues" ni ne "s'accroiss[aient] rapidement" comme l'exige la section 16.  Le fait que l'USITC a néanmoins constaté que ces accroissements étaient une cause significative de dommage important découle en grande partie du critère de causalité incompatible avec les règles de l'OMC qui est prévu dans la loi d'application des États‑Unis.  La section 16 prescrit expressément que les importations en provenance de Chine soient une "cause significative" du dommage important allégué.  La loi des États‑Unis définit les termes "une cause significative" comme signifiant simplement "une cause qui contribue de manière significative" au dommage important et elle dispose que la cause significative "n'est pas nécessairement supérieure ou égale à toute autre cause".  Cependant, ce libellé n'a aucun fondement dans la section 16 et il abaisse le critère d'une manière inadmissible.

15. Lorsqu'on interprète les obligations au titre de la section 16, il faut donner un sens à l'ajout du mot "significative" dans le critère de causalité du Protocole.  On considère généralement que "significatif" signifie "important, digne d'être noté, lourd de conséquences".  Par conséquent, le sens ordinaire des termes utilisés requiert l'existence d'un fort lien de causalité pour que l'accroissement rapide des importations soit réputé être une "cause significative" de dommage.  Comme c'était le cas pour l'ajout du mot "rapidement" dans le critère de l'accroissement des importations, cet ajout du mot "significative" crée un critère plus rigoureux que celui qui s'applique pour les mesures de sauvegarde globales.  Cette interprétation est étayée par le rapport du Groupe de travail de l'accession de la Chine, qui confirme que la section 16 exige l'existence d'un "lien de causalité" entre les importations et le dommage.  L'expression "lien de causalité" qui figure à l'article 4:2 b) de l'Accord sur les sauvegardes a été interprétée par l'Organe d'appel comme exigeant l'existence d'"un rapport réel et substantiel de cause à effet" entre les importations et le dommage allégué.

16. Les États‑Unis font valoir que le critère de la "cause significative" est moins rigoureux d'une certaine manière que celui qui s'applique pour les mesures de sauvegarde globales et les mesures commerciales correctives déloyales, signalant l'absence de libellé spécifique sur la non‑imputation dans la section 16.  Cet argument fait abstraction de l'importance, sur le plan de l'interprétation, de l'ajout du mot "significative".  Il serait vraiment bizarre qu'une mesure commerciale corrective loyale, comme celle qui est prévue à la section 16, utilise un critère moins rigoureux qu'une mesure commerciale corrective déloyale, comme l'antidumping.

17. La loi d'application des États‑Unis s'écarte considérablement du texte du Protocole à deux égards.  Premièrement, elle définit les termes "une cause significative" comme signifiant simplement "une cause qui contribue de manière significative".  Cette tentative tendant à  affaiblir le critère de causalité est inadmissible parce que l'expression "contribue de manière significative" a un sens ordinaire plus faible que celui de l'expression "cause significative" comme celui de la prescription applicable aux mesures de sauvegarde globales, selon laquelle il doit y avoir "un rapport réel et substantiel de cause à effet".  La loi ajoute aussi le libellé selon lequel une cause significative "n'est pas nécessairement égale ou supérieure à toute autre cause".  Ce libellé permet à l'autorité des États-Unis chargée de l'enquête de déterminer que même une cause minime, qui peut être moins importante que toute autre cause, pourrait quand même être "une cause significative".  Le sens fondamental du mot "significatif" – important, digne d'être noté, lourd de conséquences – est logique lorsqu'on examine une cause par rapport à d'autres causes.  On voit mal comment une cause mineure pourrait quand même être considérée à juste titre comme étant "significative".  La législation des États‑Unis réduit l'expression "une cause significative" à rien de plus qu'"une cause".
18. En réponse, les États‑Unis tentent d'interrompre l'examen du Groupe spécial en déclarant que la loi des États‑Unis ne peut pas être incompatible en tant que telle à moins qu'elle ne "prescrive expressément à l'ITC de mener une action d'une manière incompatible avec le Protocole".  Pourtant, c'est ce que fait cette loi des États‑Unis.  Elle exige de l'USITC qu'elle applique une définition fondamentalement viciée.  Les États‑Unis n'ont pas fait valoir – et ne peuvent pas le faire – que l'USITC avait toute latitude pour ne pas tenir compte de la définition prévue par la loi.

19. Au lieu de défendre le libellé de la législation, les États‑Unis choisissent plutôt de défendre le libellé de la détermination de l'USITC – libellé qui est différent de celui de la législation elle‑même.  Cependant, le fait que l'USITC a forcé le sens de la loi n'en change pas le libellé, qui doit exister de façon autonome.  Si la loi des États‑Unis parlait de "lien de causalité direct et significatif", comme le fait la détermination de l'USITC, le présent différend serait tout autre.  Cependant, la loi des États‑Unis contient au lieu de cela les expressions "contribue de manière significative" et "n'est pas nécessairement égale ou supérieure à toute autre cause", qui ont toutes deux des sens très différents soit de l'expression "cause significative" qui figure dans le libellé de la section 16, soit de l'expression "lien de causalité direct et significatif" selon les termes utilisés par l'USITC.

V. Lien de CAUSALITÉ – TEL QU'APPLIQUÉ
A. Sens de l'expression "cause significative"
20. À la différence des mesures de sauvegarde globales et des mesures commerciales correctives qui exigent que les importations soient simplement une "cause", la section 16 contient l'ajout du déterminant clé "significative".  Le sens ordinaire de ce déterminant renforce la nature du lien de causalité qui doit être constaté.  L'abondante jurisprudence de l'OMC sur le sens du mot "cause" dans le contexte des mesures commerciales correctives fournit des indications contextuelles pour comprendre le sens de l'expression "cause significative".
21. Les États‑Unis ne s'interrogent jamais sur l'ajout du mot "significative".  Au lieu de cela, ils notent l'absence de toute méthode analytique spécifique, la possibilité qu'il y ait d'autres causes, et la simple nécessité que les importations visées par l'enquête jouent un rôle quelconque pour ce qui est de causer le dommage.  Cependant, tous ces points sont également vrais s'agissant du critère de causalité applicable aux mesures de sauvegarde globales et aux autres mesures commerciales correctives.  Or aucun de ces facteurs n'a empêché l'Organe d'appel d'interpréter le mot "cause" et l'expression "lien de causalité" comme signifiant un "rapport réel et substantiel de cause à effet".  De plus, les États‑Unis soulignent le pouvoir discrétionnaire qu'ont les autorités chargées de l'enquête d'utiliser les méthodes qu'elles souhaitent.  La Chine ne conteste pas que les autorités aient un certain pouvoir discrétionnaire s'agissant de la manière dont elles font cette démonstration.  Mais, comme la Chine l'a démontré, l'USITC n'a pas fait cette démonstration en l'espèce.

B. Application du critère par l'USITC
22. La section 16 impose le critère spécifique selon lequel des importations en provenance de Chine s'accroissant "rapidement" doivent être une "cause significative" de tout dommage important allégué.  Dans son analyse du lien de causalité, toutefois, l'USITC a utilisé la définition de l'expression "cause significative" qui figure dans la loi des États-Unis et qui est incompatible avec les règles de l'OMC.  Le contexte de la prescription selon laquelle les importations doivent être une "cause significative" exige bien plus qu'un quelconque lien de minimis.  En raison de l'obligation imposée par la loi à l'USITC d'appliquer un critère erroné, l'analyse du lien de causalité faite par celle‑ci est incompatible, telle qu'appliquée.  La détermination de l'USITC est aussi incompatible avec la section 16, telle qu'appliquée, parce que l'USITC n'a pas correctement évalué si les importations en provenance de Chine étaient effectivement une "cause significative" de dommage important.

2. Conditions de concurrence
23. Des groupes spéciaux et l'Organe d'appel ont affirmé à maintes reprises qu'il importait d'examiner les conditions de concurrence pour effectuer une analyse correcte du lien de causalité.  Contrairement à ce que les États‑Unis laissent entendre, cette analyse des conditions de concurrence n'est pas facultative – elle est obligatoire.  Les États‑Unis s'appuient à tort sur l'utilisation du terme "or" dans le texte anglais de la section 16.1 (c'est-à-dire "or under such conditions").  La Chine fait observer que les textes français et espagnol emploient les termes "et" et "y" (qui se traduisent en anglais par "and") et confirment que cette analyse est nécessaire.  L'USITC a reconnu la nécessité d'une telle analyse en procédant à une analyse des conditions de concurrence, mais a mal interprété et déformé les conditions de concurrence sur le marché intérieur des pneumatiques.  Notamment, l'USITC n'a pas reconnu ni examiné objectivement le caractère atténué de la concurrence entre les pneumatiques chinois et nationaux sur le marché des États‑Unis.

24. Le dossier confirme que les pneumatiques en provenance de Chine ne concurrençaient pas de façon significative les pneumatiques fabriqués aux États‑Unis.  Le dossier montre que les importations en provenance de Chine sont à peu près absentes sur 74 pour cent environ du marché des pneumatiques des États-Unis.  En ce qui concerne le marché OEM, alors que les producteurs des États-Unis ont réalisé bon nombre de leurs expéditions vers le marché OEM pour les véhicules neufs, les importations en provenance de Chine ont régulièrement représenté moins de 5 pour cent de l'ensemble des expéditions OEM sur le marché des États‑Unis.  La concurrence dans ce segment, si tant est qu'elle existe, était négligeable.  La production des États‑Unis sur le marché du remplacement se situait principalement dans le segment haut de gamme, alors que les importations en provenance de Chine se situaient principalement dans le segment bas de gamme.  Il est difficile de croire que des pneumatiques importés dans un segment différent du marché pourraient être une cause significative de dommage pour les producteurs de pneumatiques d'un autre segment.  L'USITC n'a fourni aucune explication motivée des raisons pour lesquelles, selon les allégations, cela était le cas.  La Chine ne fait pas valoir qu'il n'y avait pas du tout de concurrence entre les importations visées et les pneumatiques nationaux – elle dit plutôt qu'une telle concurrence était considérablement atténuée et que, par conséquent, la probabilité que les importations visées soient une "cause significative" de dommage important était faible.

25. Si les importations en provenance de Chine avaient une telle incidence directe sur la concurrence, alors pourquoi le plus fort accroissement des importations en provenance de Chine, en 2007, avait‑il eu aussi peu d'incidence sur le marché?  Durant la même année, les bénéfices d'exploitation des producteurs des États‑Unis ont progressé pour atteindre 4,5 pour cent et leurs bénéfices bruts ont augmenté de 58 pour cent par rapport à 2006.  Les États‑Unis allèguent que "le dossier montrait que les pneumatiques en provenance de Chine et les pneumatiques en provenance des États‑Unis étaient en concurrence dans tous les segments du marché".  Cette affirmation ne résiste pas à l'examen.  Les producteurs des États‑Unis et les importations ne provenant pas de Chine dominent invariablement et complètement le segment OEM.  Pourtant, l'USITC affirme que même la part de marché négligeable de la Chine représentait d'une certaine façon une concurrence significative dans ce segment.  En ce qui concerne le marché du remplacement, la Chine fait aussi observer qu'il y avait une atténuation significative.  Au lieu d'examiner cette atténuation, les États‑Unis s'appuient simplement sur le fait qu'il y avait une certaine concurrence entre les pneumatiques fabriqués aux États‑Unis et les pneumatiques fabriqués en Chine.  Or la question qui se pose pour le présent Groupe spécial en ce qui concerne la concurrence n'est pas de savoir s'il existe une quelconque concurrence, mais plutôt quelles sont l'importance et l'incidence de cette concurrence.  Et cette incidence, en raison du degré élevé d'atténuation, est au mieux minime.

26. La Chine aimerait souligner que chacune de ces conditions de concurrence – diminution de la demande, stratégie de la branche de production visant à mondialiser la production et caractère atténué de la concurrence entre les pneumatiques importés de Chine et les pneumatiques nationaux – peut permettre individuellement de réfuter le lien de causalité requis.  Cependant, ces conditions ne sont pas isolées.  Elles agissent plutôt toutes ensemble pour créer les conditions générales de concurrence sur le marché et, lorsqu'on les évalue d'une manière cumulative, elles confirment l'absence du lien de causalité requis.

3. Absence de corrélation entre les importations et le dommage
27. L'USITC n'a pas établi qu'il existait une quelconque corrélation temporelle, ou "coïncidence", entre un accroissement rapide des importations en provenance de Chine et le dommage.  Dans le contexte des mesures de sauvegarde globales, l'Organe d'appel a expliqué que l'analyse de la "coïncidence" jouait un rôle "central" lorsqu'il s'agissait de déterminer s'il existait ou non un lien de causalité.  La Chine fait observer que l'analyse de la coïncidence est tout aussi importante lorsqu'on évalue l'application d'une mesure de sauvegarde par produit au titre du Protocole.  Suivant la section 16.4 du Protocole, la corrélation doit exister durant la période pendant laquelle les importations s'accroissaient rapidement, faire apparaître un rapport avec les tendances défavorables en cause et constituer un lien de causalité "significati[f]".

28. L'affirmation des États‑Unis selon laquelle une analyse de la "coïncidence" n'est pas exigée par la section 16 du Protocole est inexacte.  Elle repose sur deux interprétations abusives – l'une du Protocole et l'autre de décisions rendues par l'Organe d'appel et des groupes spéciaux.  Les États‑Unis affirment qu'aucune analyse de la sorte n'est exigée parce que le texte de la section 16 n'indique pas expressément qu'un Membre doit effectuer une analyse de la "coïncidence".  Or, dans le contexte des mesures de sauvegarde globales, même si le texte de l'Accord sur les sauvegardes ne mentionne nulle part la "coïncidence", l'Organe d'appel a quand même constaté que cette analyse était requise.

29. Les États‑Unis font aussi valoir que la prescription relative à la "coïncidence" découle seulement des mots "rythme", "volume" et "variations" figurant à l'article 4:2 a) de l'Accord sur les sauvegardes.  Les décisions rendues par le Groupe spécial comme par l'Organe d'appel dans l'affaire Argentine – Chaussures portaient sur la question de savoir si l'accroissement des importations avait causé un dommage.  Elles interprétaient le terme "cause" figurant à l'article 2 et les termes "a causé" figurant à l'article 4:2 a).  La liste exemplative de facteurs à examiner qui figure à l'article 4:2 a) ne modifie pas le sens du mot "cause".  Par conséquent, le Groupe spécial a noté que les "tendances" en ce qui concerne le "rythme" et le "volume" et leurs "variations" "import[aient] tout autant que leurs niveaux absolus".  Adoptant cette idée qui relève du sens commun, l'Organe d'appel a déclaré que "dans une analyse du lien de causalité, "c'[était] le lien entre l'évolution des importations (volume et part de marché) et l'évolution des facteurs relatifs au dommage qui [devait] être essentiel dans une analyse et une détermination du lien de causalité"".  De même, le terme "rapidement" figurant dans la section 16 correspondant au facteur relatif au "rythme" et au "volume".

30. Par conséquent, la prescription relative à l'analyse de la "coïncidence" n'est pas "spécifiquement liée" à des mots spécifiques figurant dans l'Accord sur les sauvegardes comme l'allèguent les États‑Unis.  Elle est plutôt intrinsèquement liée à l'analyse du lien de causalité que les autorités chargées de l'enquête doivent effectuer au titre de l'Accord sur les sauvegardes – c'est-à-dire l'analyse de la question de savoir si l'accroissement des importations cause un dommage.  De même, la section 16 du Protocole prévoit la même analyse du lien de causalité portant sur la question de savoir si l'accroissement rapide des importations cause un dommage.  Une analyse de la "coïncidence" est logiquement requise au titre du Protocole.  En fait, nous estimons que l'argument avancé par les États‑Unis est plutôt curieux, étant donné que l'USITC (comme les États‑Unis l'ont eux‑mêmes noté) "avait, en fait, utilisé une analyse de la "coïncidence des tendances"".
31. Lorsqu'on les examine correctement, les dix facteurs que l'USITC a examinés en ce qui concerne la situation de la branche de production nationale montrent l'absence de toute corrélation entre les importations en provenance de Chine et le dommage allégué.  L'allégation des États‑Unis selon laquelle la Chine ne peut indiquer qu'"une ou deux variations des tendances" est fausse.  Pour mettre en lumière cette absence fondamentale de corrélation, il faudrait examiner les périodes allant de 2006 à 2007 et de 2007 à 2008.  Les variations d'une année sur l'autre démontrent qu'il y a une absence manifeste de corrélation.  Les volumes des expéditions intérieures ne sont pas en corrélation avec l'accroissement rapide des importations en provenance de Chine.  L'importante variation des importations en provenance de Chine qui s'est produite entre 2006 et 2007 correspond à la diminution la plus faible des expéditions intérieures.  Le contraire est vrai durant la période antérieure et la période suivante – les variations modestes des importations en provenance de Chine correspondant à des diminutions beaucoup plus importantes des expéditions intérieures.

32. La même absence de lien se vérifie dans le cas des valeurs unitaires moyennes.  Les accroissements de la valeur unitaire moyenne ont été les plus importants lorsque les accroissements des importations en provenance de Chine étaient les plus importants.  Même lorsque le niveau cumulatif des importations en provenance de Chine augmentait au cours de la période, la valeur unitaire moyenne continuait de progresser – les producteurs des États‑Unis gagnaient de plus en plus d'argent pour chaque pneumatique qu'ils vendaient.  Les bénéfices d'exploitation – qui combinent les effets du volume et les effets des prix dans une seule mesure – n'indiquent aucune corrélation.  Pendant la période allant de 2006 à 2007, la tendance a été à l'opposé de celle de la période allant de 2007 à 2008.  Lorsque les importations ont le plus augmenté, les bénéfices d'exploitation ont connu une forte hausse.  Lorsque les importations ont le moins augmenté, la branche de production nationale a subi des pertes records.  De plus, dans son analyse, la Chine n'examine pas seulement le volume des expéditions intérieures.  Elle examine l'évolution de la valeur associée à chaque pneumatique vendu et l'effet net à la fois du prix et du volume – à savoir les bénéfices d'exploitation.  Ce tableau plus complet montre de manière frappante qu'il y a une absence de corrélation globale.

33. En réponse, les États‑Unis essaient de minimiser ces exemples en alléguant que la période 2006‑2007 était une "anomalie".  Les importations en provenance de Chine se sont accrues en 2006‑2007 à leur rythme le plus rapide de toute la période.  S'il existe vraiment une corrélation entre l'accroissement des importations et le dommage, elle devrait être plus évidente durant l'année où les importations ont le plus augmenté.  Le fait qu'il y avait une absence totale de corrélation en 2007 est révélateur.  Une telle absence de corrélation se répète pour presque chaque facteur de corrélation examiné.  La même absence de corrélation se vérifie pour la période 2007‑2008.  Étant donné qu'il y a quatre points de données annuelles dans la période visée par l'enquête, cela signifie que deux de ces quatre points de données – 50 pour cent – montrent qu'il y a une absence de corrélation.  Si on écarte toute justification a posteriori que les États‑Unis tentent d'avancer, l'USITC n'a fourni aucune explication convaincante à cet égard.

34. Même si on considère les prix effectifs, il n'y a pas de corrélation temporelle entre un accroissement rapide des importations et les prix sur le marché intérieur.  Pour tenter de contourner cette absence de corrélation, l'USITC a avancé l'hypothèse du "resserrement des marges".  Cependant, cette théorie ne correspond pas à la réalité et n'est pas non plus en corrélation avec les fluctuations du ratio CMV/ventes, lequel a chuté en 2007 (alors que les importations en provenance de Chine s'accroissaient à leur rythme le plus rapide) et progressé en 2008 pour atteindre son niveau le plus élevé de la période alors que le taux d'accroissement des importations était à son niveau le plus bas de la période.  Les États‑Unis ne tiennent pas compte du fait qu'un "resserrement des marges" n'est pas lié au coût considéré isolément, ou au prix considéré isolément;  il s'agit du rapport entre les deux au fil du temps.  Par conséquent, aucun "resserrement des marges" ne peut être imputé aux importations en provenance de Chine sur la base des éléments de preuve dont dispose l'USITC.  Quant aux autres facteurs, comme les dépenses d'équipement et les dépenses de R-D, l'USITC a reconnu que dans les deux cas, elles "étaient orientées à la hausse" – et n'étayaient donc pas une constatation de l'existence d'un lien de causalité.

35. Enfin, l'allégation des États‑Unis selon laquelle notre analyse de chaque facteur pris "isolément" n'est "pas l'analyse appropriée" laisse la Chine perplexe.  Toute analyse appropriée de la corrélation doit d'abord examiner les facteurs individuels puis les évaluer de manière cumulative pour déterminer leur incidence globale.  C'est précisément ce que la Chine a fait.

4. L'USITC n'a présenté aucune "analyse convaincante" du lien de causalité
36. Malgré cette absence de corrélation valable entre les résultats de la branche de production et les importations en provenance de Chine, l'USITC n'a pas fait un exposé "très convaincant" des raisons pour lesquelles un lien de causalité existait tout de même.  Elle a essentiellement mis l'accent sur des comparaisons des points extrêmes des indicateurs de résultat au cours de la période et n'a nullement essayé d'expliquer l'absence de corrélation entre les importations et divers facteurs de dommage dans ces données d'une année à l'autre.  L'allégation des États‑Unis selon laquelle ils n'étaient pas tenus de présenter une "analyse convaincante" fait abstraction de manière inadmissible des indications et de l'analyse de l'Organe d'appel.  Ces indications ne devraient pas être écartées.  Le fait de ne pas fournir une explication convaincante était incompatible avec les obligations des États‑Unis dans le cadre de l'OMC.

5. L'USITC n'a pas pleinement évalué les autres causes de dommage
37. L'absence de corrélation entre les tendances des importations en provenance de Chine et la situation de la branche de production nationale donne fortement à penser que d'autres facteurs sont en fait responsables de la situation de la branche de production nationale.  Pourtant, l'USITC a rejeté la série d'autres causes possibles relevées par les sociétés interrogées et a simplement allégué qu'en vertu de la loi des États-Unis, elle n'avait pas à "soupeser les causes".  Cette approche est incompatible avec la prescription de la section 16 voulant qu'un Membre démontre l'existence d'un "lien de causalité" entre les importations et le dommage et que l'accroissement rapide des importations – et non d'autres facteurs – soit une "cause significative" de dommage important.  Il est impossible de déterminer de façon adéquate si les importations sont une cause "significative" de dommage sans examiner le rôle joué par d'autres causes.  Une "hypothèse" selon laquelle d'autres facteurs ne causent pas le dommage allégué ne peut pas être compatible avec l'obligation de constater l'existence d'un "lien de causalité".
38. La décision de l'USITC de renoncer à effectuer toute analyse des autres facteurs de causalité signifiait qu'elle faisait abstraction dans une large mesure de la contraction prolongée de la demande sur les marchés des pneumatiques des États‑Unis.  Du fait de cette contraction, la consommation apparente, en volume, de l'ensemble des pneumatiques pour véhicules de tourisme et camions légers a diminué de 10,3 points de pourcentage pendant la période 2004‑2008.  À partir de 2007-2008, il y avait une correspondance de presque un pour un entre la baisse de l'ensemble du marché des États‑Unis et la diminution des expéditions intérieures aux États‑Unis.  Sans même reconnaître l'existence de ces modifications de la demande, l'USITC ne pouvait pas fournir d'explication motivée et adéquate des raisons pour lesquelles, compte tenu de ces modifications, les importations en provenance de Chine étaient quand même une "cause significative" de dommage important.

39. Contrairement aux variations des importations en provenance de Chine, les modifications de la demande sont en corrélation très étroite avec les modifications des principaux indicateurs nationaux.  L'amélioration enregistrée en 2007 et la diminution relevée en 2008 correspondent toutes deux étroitement à l'amélioration de la demande enregistrée en 2007 et à la forte diminution de la demande relevée en 2008.  Les tendances à la hausse et à la baisse correspondent directement aux modifications de la demande.  Les États‑Unis allèguent néanmoins que l'USITC "a conclu que la diminution de la demande n'avait pas rompu le lien de causalité".  Or on ne trouve nulle part dans la détermination de l'USITC une analyse significative de la diminution de la demande.

40. Les États‑Unis essaient d'assimiler la diminution globale de la demande aux retombées de la récession et allèguent que les affirmations non étayées de l'USITC concernant les effets de la récession devraient être considérées comme une analyse suffisante des deux facteurs.  Le fait que l'USITC a reconnu en passant l'existence de la récession ne constitue pas un examen adéquat de ce phénomène important, qui est fondamental pour comprendre les données de 2008.  L'USITC n'a pas examiné ni expliqué de façon adéquate l'évolution structurelle plus large – c'est‑à‑dire la contraction de la demande (dans le monde comme aux États‑Unis) qui a été observée pendant l'ensemble de la période visée par l'enquête.  Ces omissions entachent irrémédiablement les conclusions de l'USITC.

41. L'USITC a également imputé les fermetures d'usines aux importations en provenance de Chine, mais le dossier n'étaye pas une telle conclusion.  Le dossier démontre que les producteurs nationaux avaient mis en œuvre une stratégie à long terme qui réorientait la production aux États‑Unis vers les segments haut de gamme du marché.  Pour les producteurs des États‑Unis, les importations en provenance de Chine étaient, et sont, un facteur positif.  Les producteurs des États‑Unis étaient responsables de la fabrication en Chine de bon nombre des pneumatiques en question et de leur importation.  Les productions ont déclaré qu'ils ne reviendraient pas sur cette stratégie et n'accroîtraient pas la fabrication de pneumatiques bas de gamme aux États‑Unis, même si le Président imposait des droits de douane ou prenait d'autres mesures contre les importations en provenance de Chine.  Fait étonnant, l'USITC a rejeté le témoignage des producteurs des États‑Unis concernant leur propre stratégie commerciale.

VI. MESURES TARIFAIRES CORRECTIVES excessives DES ÉTATS‑UNIS 
42. Il n'a pas été satisfait en l'espèce aux prescriptions relatives à l'application d'une mesure de sauvegarde transitoire par produit au titre de la section 16 et aucune mesure corrective n'est donc appropriée.  Même si les États‑Unis s'étaient conformés aux prescriptions de la section 16 et avaient donc le droit d'appliquer des mesures de sauvegarde, les mesures correctives imposées étaient incompatibles avec les prescriptions énoncées aux paragraphes 3 et 6 de la section 16.  Les mesures correctives imposées vont au‑delà de la "mesure nécessaire" pour "réparer" la désorganisation du marché alléguée, et la période de trois ans pour laquelle elles ont été imposées va au‑delà de la "période" qui est "nécessaire".
43. Le refus des États‑Unis d'effectuer toute comparaison de différentes causes, ou d'évaluer l'effet de différentes causes sur la situation de la branche de production nationale, rend nécessairement excessifs les droits de douane imposés.  Sans détermination du montant du dommage dont, selon les allégations, les importations en provenance de Chine étaient responsables, aucune mesure corrective imposée ne peut être conçue – comme il est requis – pour remédier exclusivement à la désorganisation du marché en cause.  Même si les États‑Unis déclarent que "le pouvoir d'imposer une mesure est circonscrit par l'étendue du dommage causé par les importations pertinentes", ils tentent d'aller plus loin en déclarant que "dans les cas où des importations ont un vaste effet dommageable, le pouvoir serait proportionnellement vaste".  Même si c'est la bonne approche, elle est inapplicable en l'espèce.  Les États‑Unis n'ont jamais établi quel était l'effet des importations en provenance de Chine – encore moins qu'elles avaient un "effet dommageable important".  Ils déclarent que l'évaluation de l'admissibilité d'une mesure de sauvegarde "ne peut pas avoir une précision scientifique".  Cela ne justifie pas le fait que l'USITC n'a absolument rien établi qui se rapproche un tant soit peu de l'importance du dommage qui, selon les allégations, a été causé par les importations en provenance de Chine, ce qui a donné lieu à l'imposition d'une mesure corrective (droits de douane de 35 pour cent) à la fois arbitraire et excessive.
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44. L'enquête sur les Pneumatiques concerne précisément la situation que le mécanisme de transition prévu par le Protocole d'accession de la Chine était censé couvrir.  Entre 2004 et 2008, la branche de production chinoise de pneumatiques a connu une croissance extrêmement rapide, sa taille ayant plus que doublé.  Les exportations chinoises de pneumatiques, en pourcentage de la production totale de pneumatiques, ont augmenté, atteignant 59,5 pour cent de l'ensemble des expéditions en 2008.  Les exportations vers les États‑Unis, principal marché d'exportation de la Chine pendant toute la période, ont considérablement augmenté en conséquence.

45. Entre 2004 et 2008, les importations en provenance de Chine ont plus que triplé, passant d'un niveau de 14,6 millions de pneumatiques en 2004 à 46 millions en 2008.  En raison de cette croissance spectaculaire en volume, la part du marché des États‑Unis détenue par les importations en provenance de Chine a pu augmenter de 12,0 points de pourcentage entre 2004 et 2008, atteignant 16,7 pour cent en 2008.  Cet accroissement de la part de marché a été réalisé grâce à des ventes à des prix constamment et notablement inférieurs à ceux des pneumatiques des États‑Unis pendant la période couverte par l'enquête.

46. En raison de cette croissance extraordinaire du volume et de la part de marché des importations à bas prix en provenance de Chine, il y a eu une baisse de presque tous les indicateurs économiques de la branche de production des pneumatiques des États‑Unis entre 2004 et 2008.  La branche de production des États‑Unis a enregistré une réduction de 13,7 points de pourcentage de sa part de marché, dont la presque totalité a été absorbée par les importations en provenance de Chine au cours de la période.  Par conséquent, les quantités produites par la branche de production ont diminué de 26,6 pour cent, ses taux d'utilisation des capacités ont baissé de 10,3 points de pourcentage, ses expéditions intérieures ont fléchi de 29,7 pour cent et le volume de ses ventes nettes a chuté de 28,3 pour cent.  La branche de production a accusé une baisse de 11,5 pour cent de ses niveaux de productivité et a été obligée de réduire sa main‑d'œuvre de 14,2 pour cent.

47. Enfin, la rentabilité de la branche de production a beaucoup diminué entre 2004 et 2008.  Ses bénéfices bruts ont reculé de 33,6 pour cent et ses marges d'exploitation ont chuté de 4,8 points de pourcentage pendant cette période.  Le dossier de l'enquête de l'ITC a établi que les importations de pneumatiques en provenance de Chine s'accroissaient rapidement de manière à être une cause significative de dommage important pour la branche de production de pneumatiques des États‑Unis.  Les constatations de l'ITC concernant cette question étaient motivées et étayées par les éléments de preuve figurant dans le dossier.

48. Pour le présent Groupe spécial, la question est de savoir si, comme l'allègue la Chine, la mesure des États‑Unis est incompatible avec leurs obligations au titre de la section 16 du Protocole.  Le Protocole exige qu'un Membre détermine que les importations d'un article en provenance de Chine "s'accroissent rapidement, en termes absolus ou relatifs, de manière à être une cause significative de dommage important ou de menace de dommage important pour la branche de production nationale".  De plus, il exige qu'un Membre "pre[nne] en considération des facteurs objectifs, y compris le volume des importations, l'effet des importations sur les prix des articles similaires ou directement concurrents, et l'effet de ces importations sur la branche de production nationale ...".  Contrairement à ce que la Chine fait valoir, l'ITC a effectué une analyse qui était pleinement compatible avec les prescriptions du Protocole.

49. Les arguments de la Chine selon lesquels la mesure des États‑Unis n'est pas conforme au Protocole reposent sur une interprétation fondamentalement viciée de la section 16.  La Chine non seulement cherche à inclure les critères de l'article XIX du GATT et de l'Accord sur les sauvegardes dans le texte du mécanisme de transition, mais elle allègue aussi que les critères d'application d'une mesure dans le cadre du mécanisme de transition sont plus exigeants que ceux d'une mesure de sauvegarde globale.  Aucune disposition du Protocole de la Chine ni de l'Accord sur les sauvegardes, du reste, n'étaye ces notions.

50. Il est évident que le Protocole ne contient aucun renvoi aux disciplines de l'article XIX ou de l'Accord sur les sauvegardes.  Cela contraste fortement avec l'Accord sur les sauvegardes lui-même, qui contient des références explicites à l'article XIX du GATT de 1994.  Ce contexte montre que si les négociateurs du mécanisme de transition avaient cherché à inclure les prescriptions de l'article XIX ou de l'Accord sur les sauvegardes, ils l'auraient fait par des références explicites.

VIII. LES IMPORTATIONS EN PROVENANCE DE CHINE SE SONT EFFECTIVEMENT ACCRUES RAPIDEMENT AU COURS DE LA PÉRIODE COUVERTE PAR L'ENQUÊTE

51. Les importations en provenance de Chine se sont accrues rapidement en termes absolus et en termes relatifs.  Ces accroissements étaient soutenus et réguliers, puisqu'ils ont eu lieu pendant chaque année de la période de cinq ans couverte par l'enquête de l'ITC, les plus forts accroissements s'étant produits au cours des deux dernières années de la période.

52. Par exemple, le dossier montrait que:

-
la quantité des importations visées s'était accrue de 215 pour cent entre 2004 et 2008, et leur part de marché avait plus que triplé entre 2004 et 2008;

-
60 pour cent de l'augmentation du volume des importations pendant la période couverte par l'enquête avait eu lieu en 2007 et en 2008, les deux dernières années de la période;

-
62 pour cent de l'accroissement de la part de marché des importations avait eu lieu en 2007 et en 2008, là encore les deux dernières années de la période;

-
les importations en provenance de Chine avaient atteint leurs plus hauts niveaux, en termes absolus et en termes relatifs, en 2008, et la Chine était la principale source d'importations de pneumatiques cette année-là.

De toute évidence, ces tendances établissent l'existence d'un accroissement rapide et récent.

B. La constatation de l'ITC selon laquelle les importations s'accroissaient rapidement est pleinement compatible avec le critère énoncé dans le Protocole
53. La théorie de la Chine selon laquelle le Protocole d'accession impose un critère plus rigoureux pour constater qu'il y a accroissement des importations que celui qu'impose l'Accord sur les sauvegardes n'est pas convaincante.

54. La Chine ne tient pas compte du fait essentiel que la section 16.4 du Protocole indique clairement que l'accroissement des importations doit être assez rapide pour "être une cause significative de dommage important ou de menace de dommage important" pour la branche de production.  L'Organe d'appel a précisé que le critère du "dommage important" était moins rigoureux que celui du "dommage grave" utilisé dans l'Accord sur les sauvegardes.  Par conséquent, le libellé du Protocole liant l'"accroissement rapide" des importations au dommage important laisse entendre que l'accroissement des importations exigé par le Protocole est lié à un critère de dommage différent et moins rigoureux que celui qui s'applique à l'accroissement au titre de l'Accord sur les sauvegardes.  En alléguant que le Protocole impose un critère plus rigoureux pour déterminer qu'il y a accroissement des importations que celui qui est imposé par l'Accord sur les sauvegardes, la Chine fait complètement abstraction de cette distinction cruciale entre l'Accord et le Protocole.

C. L'ITC a raisonnablement constaté que l'accroissement des importations n'avait pas fléchi en 2008
55. La Chine fait aussi valoir que l'ITC n'a prétendument pas reconnu que l'accroissement des importations avait "fléchi" en 2008.  L'ITC a examiné cet argument et l'a rejeté à juste titre.  Elle a indiqué que les importations visées avaient augmenté "dans des proportions importantes" pendant chaque année de la période et que les importations visées avaient atteint leurs plus hauts niveaux en 2008.  En termes absolus et en termes relatifs, l'accroissement enregistré pendant la seule année 2008 était un accroissement "important, rapide et continu" par rapport à l'accroissement observé en 2007.  Les importations visées n'ont pas "fléchi" en 2008;  en fait, elles étaient plus importantes et continuaient de s'accroître par rapport aux niveaux observés en 2007.

56. Le Protocole n'exige pas que les importations augmentent à un rythme qui s'accélère à la fin de la période.  Il exige plutôt que les volumes des importations visées "s'accroissent rapidement", ce qui est exactement ce qui s'est produit en l'espèce.  De plus, l'argument de la Chine selon lequel les importations avaient "fléchi" en 2008 ne tient pas compte du fait que les importations ont été cette année-là supérieures de 10 pour cent au niveau observé en 2007, lorsque les importations ont augmenté d'un pourcentage spectaculaire de 53 pour cent en termes absolus.

D. L'analyse trimestrielle subsidiaire de la Chine est viciée
57. La Chine demande aussi au Groupe spécial de ne pas tenir compte de l'analyse de l'ITC et de se concentrer plutôt uniquement sur les deux dernières années de données, en les examinant sur une base trimestrielle.  La méthode subsidiaire proposée par la Chine est viciée pour plusieurs raisons.

58. L'approche de la Chine fait abstraction de toutes les données relatives aux importations antérieures à 2007, de sorte qu'il est impossible de situer dans leur contexte les accroissements qui se sont produits en 2007 et en 2008.  L'Organe d'appel a expliqué que les autorités compétentes ne devraient pas examiner les données relatives au passé le plus récent séparément des données relatives à l'ensemble de la période couverte par l'enquête parce qu'agir de la sorte limite la capacité de l'autorité de situer ces données dans un contexte approprié pour une analyse.  Or, c'est exactement ce que la Chine préconise ici.

59. La comparaison de trimestres successifs faite par la Chine pourrait être source de distorsions.  Des variations dans les calendriers de production, les conditions météorologiques et la demande saisonnière peuvent avoir une incidence sur le volume des ventes des producteurs pendant un trimestre donné.  C'est pour cette raison que l'ITC compare habituellement des données trimestrielles à périodes comparables de l'année, plutôt que pour des périodes trimestrielles successives.  Comme nous l'avons indiqué, les volumes trimestriels des importations visées ont beaucoup augmenté entre des périodes comparables pendant trois trimestres sur quatre en 2008.

E. La décision de ne pas chercher à obtenir des données pour le premier trimestre de 2009 était raisonnable
60. La Chine soutient que l'ITC aurait dû obtenir ou analyser des données relatives aux importations pour le premier trimestre de 2009.  Contrairement à ce qu'affirme la Chine, l'ITC n'était pas tenue de recueillir et d'obtenir des données pour cette période.  Le Protocole n'exige pas que l'ITC obtienne et analyse des données pour une période spécifique.  Comme des groupes spéciaux de l'OMC l'ont indiqué dans le contexte de mesures commerciales correctives, l'ITC doit seulement utiliser une période couverte par l'enquête qui "lui permet de se concentrer sur les importations récentes" et qui est "suffisamment longue pour permettre de tirer des conclusions concernant l'existence d'un accroissement des importations".  L'utilisation par l'ITC d'une période couverte par l'enquête de cinq ans, qui a pris fin moins de quatre mois avant l'ouverture de l'enquête, répond certainement à ce critère.

61. La décision de l'ITC de ne pas recueillir de données pour le premier trimestre de 2009 était compatible avec sa façon de procéder dans d'autres enquêtes.  Lorsque l'ITC recueille des données trimestrielles intérimaires dans le cadre de ses enquêtes en matière de mesures commerciales correctives, le temps qui s'écoule entre la fin du trimestre intermédiaire et l'ouverture de l'enquête est habituellement plus long que les 20 jours compris entre la fin du trimestre intermédiaire et le début de l'enquête dans la présente affaire.

62. L'argument de la Chine selon lequel l'ITC aurait dû simplement utiliser les statistiques d'importation officielles disponibles pour le premier trimestre de 2009, même si elle n'avait recueilli aucune autre donnée pour ce trimestre, est également dénué de fondement.  Les renseignements sur les importations en termes absolus auraient été assez inutiles en l'absence de données sur les niveaux des importations en termes relatifs, étant donné que l'ITC devait vérifier si les importations s'accroissaient rapidement, en termes absolus ou relatifs.  Comme l'ITC l'a dit à juste titre dans sa décision, l'analyse des données absolues sur les volumes pour le premier trimestre de 2009 n'aurait pas eu de "valeur probante" parce que l'ITC n'aurait pas été en mesure d'évaluer si "les importations visées s'accroiss[aient] en termes relatifs en l'absence d'une série de données comprenant des données relatives au premier trimestre de 2009 sur la production et la consommation apparente des États‑Unis".

IX. L'ANALYSE DE LA CAUSALITÉ EFFECTUÉE PAR L'ITC ÉTAIT COMPATIBLE AVEC LES PRESCRIPTIONS DU PROTOCOLE

A. Le critère de causalité de la loi des États‑Unis est compatible avec le Protocole
63. L'allégation de la Chine selon laquelle les dispositions relatives à la causalité de la loi des États‑Unis sont incompatibles avec les prescriptions du Protocole nous laisse perplexes.  Pourquoi?  Parce que la loi des États‑Unis reprend toutes les prescriptions spécifiques du Protocole et le fait presque mot pour mot.

64. La Chine se concentre sur le fait que la loi des États‑Unis définit un facteur comme étant une "cause significative" de dommage important ou de menace de dommage important s'il "contribue de manière significative" au dommage important ou à la menace de dommage important.  Elle allègue que cette définition de l'expression "cause significative" affaiblit ou réduit d'une certaine façon la prescription du Protocole relative au lien de causalité.

65. Cette définition n'affaiblit évidemment pas la prescription du Protocole relative au lien de causalité.  Le texte du Protocole indique clairement qu'il en est ainsi.  Il dispose qu'il y a "désorganisation du marché" toutes les fois que les importations en provenance de Chine sont "une cause significative de dommage important ou de menace de dommage important" pour la branche de production nationale.  En indiquant que les importations en provenance de Chine peuvent être "une cause significative" de dommage important pour la branche de production, le texte du Protocole établit qu'il peut y avoir plus d'une cause significative de dommage important.  Le Protocole n'exige pas un classement des causes.  Par conséquent, il est clair que lorsque les importations en provenance de Chine contribuent de manière significative au dommage important, elles peuvent être "une cause significative" de ce dommage.

66. La définition de "significant cause" (cause significative) dans la loi des États‑Unis est aussi compatible avec la façon dont l'Organe d'appel a défini les termes "cause" et "lien de causalité" dans le cadre de l'Accord sur les sauvegardes.  L'Organe d'appel a déclaré qu'une autorité pouvait constater que l'accroissement des importations était une "cause" de dommage grave s'il y avait "un rapport de cause à effet tel que l'accroissement des importations contribue à "entraîner", "produire" ou "induire" le dommage grave".  Compte tenu de ce raisonnement, il est parfaitement clair que qu'il serait satisfait à la prescription du Protocole voulant qu'il y ait un "lien de causalité" significatif entre les importations et le dommage important s'il était constaté que les importations en provenance de Chine "contribuent de manière significative" au dommage subi par la branche de production, qui est ce que la loi des États‑Unis exige.

67. Enfin, il n'y a aucune base textuelle ou analytique permettant à la Chine d'alléguer que le Protocole énonce un critère de causalité plus rigoureux ou exigeant que celui qui est prévu dans l'Accord sur les sauvegardes.  Rien dans le texte du Protocole n'indique cela.  Contrairement à l'Accord sur les sauvegardes, le Protocole ne contient pas de libellé spécifique indiquant que le mécanisme de transition doit être utilisé comme une "mesure corrective extraordinaire" ou que l'accroissement des importations doit résulter de l'"évolution imprévue des circonstances".

68. De même, le Protocole n'exige pas que l'accroissement des importations soit la cause d'un "dommage grave" comme le fait l'Accord sur les sauvegardes.  En fait, le Protocole exige seulement que les importations soient une cause significative de "dommage important", critère dont l'Organe d'appel a dit qu'il était moins rigoureux que le critère de "dommage grave" énoncé dans l'Accord sur les sauvegardes.  Effectivement, l'absence de ces prescriptions dans le Protocole indique que le mécanisme de transition était en fait censé être assujetti à des critères moins rigoureux que ceux de l'Accord sur les sauvegardes.

B. L'analyse de la causalité effectuée par l'ITC, telle qu'appliquée, était conforme au Protocole
1.
L'ITC a analysé les conditions de concurrence de manière raisonnable

69. La Chine allègue que l'ITC a interprété de manière erronée les conditions de concurrence existant sur le marché des États‑Unis et en a donné une représentation fausse.  L'ITC n'a rien fait de tel.  En fait, l'ITC a fourni une explication détaillée et motivée des conditions de concurrence pertinentes affectant le marché des pneumatiques des États‑Unis.

70. Les contestations des constatations de l'ITC formulées par la Chine ne résistent pas à l'examen.  Par exemple, la Chine allègue que l'ITC n'a pas reconnu que la branche de production avait subi le contrecoup de la diminution de la demande de pneumatiques, particulièrement en 2008.  La Chine se trompe à cet égard.  Dans son analyse, l'ITC a spécifiquement expliqué que la demande de pneumatiques de remplacement et de pneumatiques OEM était en baisse pendant toute la période et avait chuté en 2008 alors que l'économie déclinait.

71. Cependant, même face à la diminution de la demande, les importations visées se sont accrues rapidement pendant chaque année de la période.  De plus, les importations visées ont continué à augmenter même en 2008, lorsque la récession économique mondiale s'est produite.  Le fait que les volumes des importations visées à bas prix ont continué d'augmenter pendant toute la période, même pendant la baisse de la demande en 2008, montre que le dommage subi par la branche de production n'a pas été causé uniquement par les baisses de la demande, comme la Chine le soutient maintenant.

72. La Chine se trompe aussi lorsqu'elle allègue que l'ITC n'a pas examiné la prétendue "stratégie commerciale" de la branche de production consistant à réorienter la production des États‑Unis en délaissant les pneumatiques bas de gamme au profit des pneumatiques haut de gamme.  L'ITC a traité cette question et a rejeté les affirmations de la Chine.  L'ITC a indiqué que les importations s'accroissaient déjà avant les fermetures d'usines annoncées et que les producteurs des États‑Unis avaient confirmé au moment de ces fermetures, que les importations à bas prix avaient joué un rôle important dans les fermetures.  En résumé, l'ITC a raisonnablement conclu que les producteurs nationaux n'avaient pas volontairement abandonné le secteur bas de gamme du marché des pneumatiques des États‑Unis, comme l'allègue la Chine.

73. Enfin, l'ITC a aussi examiné et rejeté l'argument selon lequel la concurrence entre les pneumatiques chinois et les pneumatiques des États‑Unis était atténuée.  Comme l'a indiqué l'ITC, la plupart des acteurs du marché ont constaté que les pneumatiques visés et les pneumatiques des États‑Unis étaient pour le moins souvent interchangeables.  Les pneumatiques chinois et les pneumatiques des États‑Unis étaient vendus dans tous les secteurs du marché et il y avait une concurrence importante entre les pneumatiques chinois et les pneumatiques des États‑Unis dans le secteur bas de gamme du marché, secteur où se concentraient, selon les allégations, les importations visées.  Comme l'ITC l'a constaté à juste titre, le dossier montrait que la concurrence entre les pneumatiques visés et les pneumatiques des États‑Unis était importante, et non pas atténuée, pendant la période.

2. L'ITC a examiné de manière raisonnable le volume, les effets sur les prix et l'effet sur la branche de production et a raisonnablement conclu qu'il y avait un lien de causalité

74. Après avoir examiné les conditions de concurrence sur le marché, l'ITC a analysé le volume des importations, l'effet des importations sur les prix et l'effet de ces importations sur la branche de production nationale.  Elle a fourni une explication motivée des raisons pour lesquelles l'accroissement des importations des pneumatiques visés était une cause significative de dommage important pour la branche de production.

75. L'analyse de l'ITC était pleinement compatible avec le Protocole.  Le dossier montrait que:

-
les volumes et la part de marché des importations visées avaient augmenté pendant chaque année de la période et avaient atteint leurs plus hauts niveaux pour la période en 2008;
-
les importations visées s'étaient accrues de 215,5 pour cent au cours de la période, cet accroissement étant intervenu pour l'essentiel en 2007 et en 2008;
-
les importations visées avaient plus que triplé leur part du marché des États‑Unis au cours de la période couverte par l'enquête, passant de 4,7 pour cent en 2004 à 16,7 pour cent en 2008.  Plus de la moitié de cette augmentation avait eu lieu en 2007 et en 2008.

76. L' ITC a raisonnablement constaté que cet accroissement des volumes des importations visées avait eu une incidence sur la part de marché, les niveaux des expéditions et les prix des producteurs nationaux.  Les ventes constantes à des prix inférieurs du volume important et s'accroissant rapidement des pneumatiques visés ont évincé les expéditions intérieures des producteurs des États‑Unis et érodé la part de marché détenue par la branche de production nationale, entraînant une réduction considérable des capacités, de la production, des expéditions et de l'emploi au niveau national pendant la période examinée.

77. Parallèlement à l'accroissement rapide des volumes des importations visées pendant chaque année de la période le dossier montrait que:

-
la part de marché de la branche de production nationale avait chuté pendant chaque année de la période, baissant de 13,7 points de pourcentage au cours de la période couverte par l'enquête;

-
la production de la branche de production nationale avait diminué pendant chaque année de la période, entraînant une baisse générale de 26,6 pour cent;

-
les capacités de la branche de production nationale avaient diminué pendant chaque année de la période, aboutissant à une baisse générale de 17,8 pour cent;

-
les expéditions aux États‑Unis de la branche de production nationale avaient diminué pendant chaque année de la période, aboutissant à une baisse générale de 29,7 pour cent;

-
les quantités des ventes nettes de la branche de production nationale avaient diminué pendant chaque année de la période, aboutissant à une baisse générale de 28,3 pour cent;  et
-
les facteurs liés à l'emploi de la branche de production nationale avaient considérablement baissé au cours de la période couverte par l'enquête, le nombre de travailleurs liés à la production reculant de 14,2 pour cent, le nombre d'heures travaillées chutant de 17,0 pour cent et les salaires payés baissant de 12,5 pour cent au cours de la période.

Tous ces facteurs étaient à leurs niveaux les plus bas en 2008, alors que les importations de pneumatiques chinois avaient atteint leurs plus hauts niveaux en 2008.
78. L'ITC a aussi raisonnablement constaté que les importations visées avaient eu une incidence sur les prix du produit national similaire.  Après une évaluation approfondie des prix sur le marché des pneumatiques pendant la période couverte par l'enquête, l'ITC a constaté que les importations visées avaient été vendues à des prix inférieurs à ceux des produits nationaux pendant toute la période.  En particulier, les importations visées ont été vendues à des prix inférieurs à ceux des pneumatiques des États‑Unis dans 119 comparaisons sur 120.  De plus, les marges moyennes de vente à des prix inférieurs ont atteint leurs plus hauts niveaux en 2007 et en 2008, années où les volumes des importations visées avaient aussi atteint leurs plus hauts niveaux.

79. L'ITC a aussi raisonnablement constaté que ces ventes continues des importations visées à des prix inférieurs avaient empêché les producteurs nationaux d'augmenter suffisamment leurs prix pour compenser la hausse de leurs coûts de production.  Le ratio du coût des marchandises vendues aux ventes nettes des producteurs nationaux est passé de 84,7 pour cent en 2004 à 90,1 pour cent en 2008, une hausse de 5,4 points de pourcentage au cours de la période.  La forte hausse de ce ratio en 2008 
– qui a eu lieu lorsque le volume des importations visées était à son plus haut niveau et que les marges de vente à des prix inférieurs étaient élevées – indiquait que les producteurs des États‑Unis devaient faire face à un resserrement des marges et n'étaient pas en mesure de répercuter la hausse des coûts des matières premières sur leurs clients.  En d'autres termes, la présente affaire concernait un cas classique d'empêchement de hausse des prix pour la branche de production.

80. Enfin, l'ITC a aussi raisonnablement constaté que les importations visées avaient affecté de manière significative d'autres aspects de la situation de la branche de production nationale pendant la période couverte par l'enquête.  La branche de production a accusé de fortes baisses de ses bénéfices d'exploitation, de ses marges d'exploitation, de l'utilisation de ses capacités et de sa productivité pendant trois des quatre années de la période.  De plus, tous ces facteurs, sauf l'utilisation des capacités, ont été à leurs niveaux les plus bas de la période en 2008, qui est précisément l'année où les volumes et la part de marché des importations visées ont été les plus élevés.

3. Les arguments de la Chine visant à réfuter la constatation relative à la causalité sont vains

81. L'argument de la Chine selon lequel les changements intervenus dans la demande ont causé la détérioration de la situation de la branche de production ne tient pas compte du fait que les baisses de la production, des capacités, des expéditions et des quantités des ventes nettes de la branche de production ont dépassé de loin, en pourcentage, les diminutions de la consommation apparente pendant chaque année de la période.  L'argument de la Chine fait abstraction du fait que les volumes des importations visées en provenance de Chine ont plus que triplé pendant la période, malgré la diminution générale de la demande pendant la période couverte par l'enquête.  Cet accroissement constant et rapide contraste fortement avec les baisses liées au volume affichées par la branche de production nationale et par les importations non visées au cours de la période.  En fait, même en 2008, alors que la consommation apparente a diminué de près de 7 pour cent, les importations visées se sont accrues de plus de 10 pour cent par rapport aux niveaux de 2007.

82. Il n'y a aucune base permettant à la Chine d'alléguer une absence de coïncidence entre les tendances des volumes des importations et les facteurs de dommage en 2007.  Rien dans le texte du Protocole n'étaye l'apparente conviction de la Chine qu'il doit y avoir une coïncidence parfaite entre l'évolution des volumes des importations et chaque facteur de dommage pendant chaque année de la période couverte par l'enquête.  Même dans le contexte des prescriptions plus strictes de l'Accord sur les sauvegardes relatives au lien de causalité, des groupes spéciaux ont reconnu qu'une autorité n'était pas tenue d'établir l'existence d'une coïncidence des tendances pour chaque facteur et pour toutes les années de la période examinée.  En fait, dans des affaires comme États‑Unis – Gluten de froment et États‑Unis – Sauvegardes concernant l'acier, les Groupes spéciaux ont reconnu qu'une coïncidence générale des tendances était suffisante pour satisfaire à la prescription relative au lien de causalité.

83. Le dossier montrait qu'il y avait une coïncidence générale entre les tendances des volumes des importations et celles de la situation de la branche de production, que nous décrivons dans notre première communication écrite.  Même si quelques facteurs, comme la rentabilité et la productivité, se sont quelque peu améliorés pendant une année – 2007 – de nombreux autres facteurs de dommage (y compris les capacités, les expéditions, le volume des ventes nettes, la part de marché et les facteurs liés à l'emploi de la branche de production) se sont détériorés cette année-là.  De plus, les améliorations de la rentabilité et de la productivité observées en 2007 ont été de courte durée.  Ces deux facteurs sont tombés à  leurs niveaux les plus bas en 2008, année où le volume et la part de marché des importations visées ont atteint leurs plus hauts niveaux.

4. L'ITC a examiné d'autres facteurs de manière raisonnable

84. Enfin, la Chine allègue que l'ITC n'a pas examiné l'incidence dommageable d'autres facteurs dans son analyse du lien de causalité.  Elle fait valoir que le texte du Protocole exige spécifiquement que l'ITC traite de façon détaillée l'effet dommageable de ces autres facteurs.

85. Premièrement, l'argument de la Chine est vicié sur le plan juridique.  Contrairement à l'Accord sur les sauvegardes, le Protocole n'exige pas spécifiquement qu'une autorité compétente effectue, dans le cadre de son analyse du lien de causalité, une analyse détaillée aux fins de la "non‑imputation" des effets possibles d'autres facteurs causant un dommage important.  Au lieu de cela, le Protocole prescrit à une autorité compétente d'évaluer seulement si l'accroissement des importations est une cause significative de dommage important pour la branche de production en tenant compte du "volume des importations", de leur "effet ... sur les prix des articles similaires ou directement concurrents, et [de] l'effet de ces importations sur la branche de production nationale ...".  Étant donné que le Protocole n'exige pas que l'autorité compétente traite les effets d'autres facteurs dans le cadre de son analyse, aucune base textuelle ne permet à la Chine d'alléguer que l'ITC devrait effectuer le même type d'analyse aux fins de la non‑imputation que celle à laquelle on peut s'attendre en vertu de l'Accord sur les sauvegardes.

86. Deuxièmement, l'argument de la Chine est vicié sur le plan factuel.  L'ITC n'a pas "refusé d'étudier d'autres causes" ni ne les a "à peine reconnues" dans son analyse.  Même si le Protocole ne l'exige pas, l'ITC a étudié, examiné et analysé tous les facteurs qui pourraient raisonnablement être considérés comme assez importants pour être susceptibles de rompre le lien de causalité entre les importations et le dommage important.
87. Par exemple, comme nous l'avons vu plus haut, l'ITC a examiné et traité spécifiquement l'allégation selon laquelle la branche de production avait adopté une "stratégie commerciale" consistant à réorienter sa production des États‑Unis en délaissant les pneumatiques bas de gamme au profit des produits haut de gamme et les baisses de la demande sur le marché des pneumatiques des États‑Unis qui ont eu lieu au cours de la période.  De même, l'ITC a aussi examiné l'incidence des baisses de la demande sur la situation de la branche de production au cours de la période.  Elle a conclu, sur la base des éléments de preuve, que la décision de fermer certaines installations était liée aux importations visées.  L'ITC a aussi constaté que les baisses de la demande n'expliquaient pas la détérioration de la situation de la branche de production, parce que les importations visées ont continué de s'accroître pendant toute la période couverte par l'enquête malgré les baisses de la demande.

88. L'ITC a aussi examiné spécifiquement les autres causes de dommage alléguées que la Chine a mentionnées dans sa communication.  Elle a examiné des facteurs comme les coûts des matières premières de la branche de production, les variations de ses niveaux de productivité, les variations des niveaux des importations non visées et l'incidence de la hausse des prix de l'essence sur la demande.  Par exemple, l'ITC a examiné spécifiquement l'effet que les hausses des prix des matières premières avaient eu sur la branche de production, constatant que le ratio du coût des marchandises vendues aux ventes nettes de la branche de production avait considérablement augmenté au cours de la période.  Elle a conclu que la présence des niveaux croissants des importations visées à bas prix avait empêché les producteurs des États‑Unis de répercuter cette "hausse des coûts des matières premières sur leurs clients", ce qui a entraîné une baisse des marges d'exploitation de la branche de production au cours de la période couverte par l'enquête.

89. De même, l'ITC a aussi examiné l'incidence de la hausse des prix de l'essence sur les habitudes de conduite.  Dans son analyse, elle a noté expressément que "la demande de pneus de remplacement [avait] chuté en 2008, car le nombre de kilomètres parcourus diminuait, les consommateurs essayaient de faire plus de kilomètres avec leurs pneus actuels et l'économie déclinait".  Comme l'a conclu l'ITC, les baisses de la demande résultant de ces facteurs n'ont pas rompu le lien de causalité entre les importations et le dommage, étant donné que les importations visées se sont en fait accrues pendant les périodes où la demande diminuait, y compris 2008.

90. La première communication écrite des États‑Unis présente de façon détaillée l'examen effectué par l'ITC des autres facteurs mentionnés par la Chine, et il n'est pas nécessaire de reprendre ici cette analyse de l'ITC.  Le problème demeure simple:  l'ITC a examiné les facteurs importants qui, selon les allégations, causent un dommage à la branche de production, a traité toute incidence de manière appropriée et a expliqué de manière raisonnable les raisons pour lesquelles ces facteurs n'avaient pas rompu le lien de causalité entre les importations visées et le dommage important.  En résumé, l'analyse de l'ITC était pleinement compatible avec le texte du Protocole et représente une approche motivée de l'examen de ces questions.

X. LES ÉTATS-UNIS ONT APPLIQUÉ UNE MESURE CORRECTIVE COMPATIBLE AVEC LES PARAGRAPHES 3 ET 6 DE LA SECTION 16

A. Les droits additionnels des États-Unis étaient imposés seulement dans la mesure nécessaire
91. Les États‑Unis conviennent que toute mesure appliquée dans le cadre du mécanisme de transition ne peut réparer que le dommage important qui résulte de l'accroissement rapide des importations en provenance de Chine.  C'est ce que les États‑Unis ont fait.  L'ITC a rejeté la mesure corrective recommandée par le requérant parce qu'elle aurait été "supérieure à ce qui est nécessaire pour réparer la désorganisation du marché ... constatée".  De plus, l'ITC a utilisé un modèle économique pour évaluer l'incidence probable de diverses options et a proposé un droit de douane additionnel de 55 pour cent pendant la première année, qui devait, selon les estimations, réduire les expéditions de pneumatiques chinois de 38,2 à 58,4 pour cent.  Il s'agissait manifestement d'une mesure corrective visant l'accroissement perturbateur et non les importations en provenance de Chine dans leur ensemble.  L'ITC a expliqué pourquoi la limitation des importations en provenance de Chine réduirait les expéditions et aurait par conséquent un effet sur les importations nationales et non visées, sur leurs prix et sur les recettes de la branche de production nationale.  En d'autres termes, comment la limitation des importations en provenance de Chine réparerait la désorganisation du marché.

92. La Chine a tort du point de vue des faits lorsqu'elle affirme que l'ITC a indûment mis l'accent sur les avantages que tirerait la branche de production nationale plutôt que sur la "désorganisation spécifique du marché dont l'existence a été constatée".  Du point de vue juridique, l'argument de la Chine n'a tout simplement pas de sens.  Le Protocole définit la désorganisation du marché du point de vue du dommage important pour la branche de production nationale dont l'accroissement rapide des importations en provenance de Chine est une cause significative.  Il exige que les Membres examinent des facteurs objectifs, y compris le volume des importations, l'effet des importations sur les prix des produits similaires et l'effet des importations sur la branche de production nationale.  Il est difficile d'imaginer comment un Membre pourrait dûment remédier à la désorganisation spécifique du marché dont l'existence a été constatée sans examiner les avantages que tirerait la branche de production de la limitation des importations en provenance de Chine.  En fait, le Protocole semble exiger un tel examen.

93. La Chine ne s'est pas acquittée de la charge de la preuve qui lui incombait de démontrer que la mesure corrective recommandée par l'ITC était incompatible avec la section 16.3.  Bien sûr, la mesure corrective finalement imposée par les États‑Unis est inférieure de 20 points de pourcentage pendant la première année à la mesure corrective recommandée par l'ITC.  De plus, même si le Protocole ne l'exige pas, la mesure corrective imposée a réduit les droits additionnels de 5 points de pourcentage pour la deuxième et la troisième année.  Cela démontre que l'accent était mis sur la correction de la désorganisation du marché causée par l'accroissement des importations en provenance de Chine.

B. Les droits additionnels ne sont imposés que pendant la période nécessaire
94. En ce qui concerne l'obligation énoncée à la section 16.6, nous convenons qu'une mesure prise dans le cadre du mécanisme de transition doit se limiter à la période nécessaire pour réparer la désorganisation du marché.  Cependant, nous ne sommes pas d'accord avec la Chine lorsqu'elle s'efforce d'obtenir un niveau d'exactitude impossible et qu'elle tente d'exclure du texte les éléments restants de la section 16.6, qui constituent un contexte essentiel pour interpréter la première phrase.

95. La Chine fait valoir qu'une mesure corrective peut rester en place "uniquement pendant le laps de temps exact" ou "pendant la période spécifiquement établie" qui est nécessaire pour remédier à la désorganisation du marché.  Ce niveau de précision n'est ni possible ni requis.

96. Il faut lire la première phrase de la section 16.6 dans son contexte avec les deuxième et troisième phrases de ce paragraphe, qui indiquent l'attente des négociateurs quant à la durée qu'une mesure peut avoir selon que l'accroissement était absolu ou relatif.  La Chine tente de rejeter ces deux phrases comme ne définissant que les droits de la Chine, et non la flexibilité ménagée aux Membres qui utilisent le mécanisme de transition.  Cependant, le contexte de ces deux phrases de la section 16.6 donne des indications sur la durée admissible d'une mesure dans le cadre du mécanisme de transition.

97. Dans l'enquête sur les Pneumatiques, l'ITC a constaté que les importations en provenance de Chine s'étaient accrues en termes tant absolus que relatifs.  Les États‑Unis ont appliqué une mesure triennale.

XI. LES ALLÉGATIONS DE LA CHINE AU TITRE DES ARTICLES I:1 ET II:1 B) DU GATT DE 1994 DOIVENT AUSSI ÊTRE REJETÉES

98. Enfin, étant donné que la Chine n'a pas démontré que les États‑Unis avaient agi d'une manière incompatible avec leurs obligations dans le cadre du mécanisme de transition, ses allégations au titre des articles I:1 et II:1 b) du GATT de 1994 doivent aussi être rejetées.
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